A Madame/ Monsieur le Président du Tribunal administratif de XXXXX
Mémoire ampliatif

Pour :

Monsieur/ Madame Nom/Prénom

ADRESSE

Contre :

Préfecture de XXXX
Direction régionale des affaires sanitaires et sociale de XXXX

ADRESSE

Tendant à :
L’annulation de :

· la décision de rejet de mon recours gracieux en date du XXXX prise par XXXX ;

· la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe en date du XXXX prise par XXXX.

I Rappel des faits :
Le législateur est venu organiser l’exercice de l’ostéopathie dans le cadre de l’article 75 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé.
Pris en application de cet article, plusieurs textes réglementaires en dates du 25 mars 2007 sont venus compléter ce dispositif.

C’est ainsi que le décret n° 2007-435 du 25 mars 2007 relatif aux actes et aux conditions d’exercice de l’ostéopathie organise notamment les conditions dans lesquelles l’usage du titre d’ostéopathe est autorisé.

L’article 16 du décret susmentionné prévoit des mesures transitoires pour les praticiens en exercice à la date de publication du présent décret.

C’est ainsi que les personnes concernées devaient formuler une demande d’user du titre d’ostéopathe. Un dossier devait être déposé. Ce dossier devait comporter un certain nombre de pièces mentionnées par l’arrêté du 25 mars 2007 relatif à la formation en ostéopathie, à la commission d’agrément des établissements de formation et aux mesures dérogatoires.
Les autorisations, ou les refus d’autorisation, sont ensuite délivrés par le Préfet de région après avis d’une commission régionale instituée auprès de la Direction des affaires sanitaires et sociales.

C’est dans ce cadre que j’ai déposé une demande d’user du titre d’ostéopathe le XXXX.

Par un courrier en date du XXXX, le Préfet de la région XXXX m’a opposé une décision de refus d’user du titre d’ostéopathe (Production 1).

J’ai contesté cette décision dans le cadre d’un recours gracieux en date du XXXX afin d’en obtenir l’abrogation au motif que cette décision me paraissait illégale (mentionner les points d’illégalité) (Production 2).

OPTION 1

[Par une décision en date du XXXX, ce recours gracieux a été rejeté.] (Production 3).
OPTION 2 

[Du silence de l’administration est née une décision implicite de rejet de cette demande].
C’est cette décision [expresse ou implicite] de rejet de mon recours gracieux, ainsi que la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe, que j’ai l’honneur de soumettre à votre censure. 
II Discussion :
[Cas particulier pour celles et ceux qui n’auraient pas déposé de recours gracieux et qui entreraient dans le cas prévu ci-dessous :
Sur la recevabilité de la requête :

La décision de refus d’user du titre d’ostéopathe doit être regardée comme une décision individuelle défavorable.

Elle peut être contestée dans un délai de deux mois.

Le délai de recours contre cette décision est déclenché à compter de la notification de cette décision, à condition que cette notification mentionne tant l’existence et la durée du délai que les recours exerçables contre ladite décision (article R. 421-5 du code de justice administrative). A défaut, le recours est admissible sans conditions de délais.
Vous relèverez que la décision qui m’a été opposée ne mentionne pas les délais et voie de recours. Elle me parait donc être recevable sans conditions de délais auprès de votre Tribunal.]
Moyens de légalité externe :

L’article 16 du décret n° 2007-435 du 25 mars 2007 relatif aux actes et aux conditions d’exercice de l’ostéopathie prévoit que :
« I. - A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de l'article 4, l'autorisation d'user du titre professionnel d'ostéopathe est délivrée après avis de la commission mentionnée au II : 

1° Par le préfet de région du lieu d'exercice de leur activité, (…) »

1)

OPTION 1 [si vous avez soulevé ce moyen dans le recours gracieux] :

Or, la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe qui m’a été notifiée a été signée non pas par le Préfet de région mais par XXXX. A défaut d’établissement de la preuve de la régularité d’une délégation de signature du Préfet au profit de XXXX, cette décision me parait devoir être regardée comme signée par une autorité incompétente. 
En refusant d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe alors même qu’elle me paraissait être signée par une autorité incompétente, l’Administration me parait avoir commis une erreur qui a entaché d’illégalité sa décision de refus d’abrogation de sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe.
Par conséquent, l’une et l’autre décision me paraissent devoir être annulées sur ce fondement.
OPTION 2 [si vous n’avez pas soulevé ce moyen dans le recours gracieux] :

Le recours gracieux a été déposé auprès de l’autorité qui a signé la décision litigieuse de refus d’user du titre d’ostéopathe.

Le Préfet de région étant compétent pour signer la décision initiale, il est compétent pour examiner un recours gracieux dirigé contre cette même décision. Il est également compétent pour signer la décision de refus d’abrogation du recours gracieux.

Or, la décision de refus d’abrogation de la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe a été signée non pas par le Préfet de région mais par XXXX. A défaut d’établissement de la preuve de la régularité d’une délégation de signature du Préfet au profit de XXXX, cette décision me parait devoir être regardée comme signée par une autorité incompétente. 

Elle ne parait donc devoir être annulée sur ce fondement.

2)

Les décisions de refus d’user du titre d’ostéopathe doivent être regardées comme des décisions individuelles défavorables. Or, la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public et la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ont posé le principe selon lequel l'Administration a l'obligation de motiver les décisions individuelles défavorables opposées dans le cadre de demandes d’autorisations soumises à des conditions restrictives. 

OPTION 1 :

[Or, je relève que la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe qui m’a été opposée n’est pas motivée. Elle me parait donc méconnaitre les dispositions de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.]
OPTION 2 :
[Or, je relève que la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe qui m’a été opposée est insuffisamment motivée. En effet, cette dernière doit comporter les considérations de droit et de fait qui la justifient. Elle doit être circonstanciée et précise et ne pas se limiter à la simple mention des textes de loi. Tel n’est pas le cas de la décision litigieuse.]
Il est de jurisprudence constante que l'absence ou l'insuffisance de motivation entache la décision de vice de forme. C’est donc à tort que l’Administration (le Préfet ou la DRASS) a refusé d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe. 

En refusant d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe alors même qu’elle me paraissait non motivée ou insuffisamment motivée, l’Administration me parait avoir commis une erreur qui a entaché d’illégalité sa décision de refus d’abrogation de sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe.

Par conséquent, l’une et l’autre décision me paraissent devoir être annulées sur ce fondement.

3)

Il ressort des dispositions précitées de l’article 16 du décret n° 2007-435 du 25 mars 2007 relatif aux actes et aux conditions d’exercice de l’ostéopathie que l'autorisation d'user du titre professionnel d'ostéopathe est délivrée après avis d’une commission régionale.

Or, il ne ressort pas de la décision de refus d’user du titre d’ostéopathe que cette commission ait été consultée. Or, la consultation de cette commission est une formalité obligatoire à laquelle le Préfet ne peut se soustraire. Ce défaut de consultation me parait constituer un vice de procédure qui entache d’illégalité ladite décision.
En refusant d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe alors même qu’elle me paraissait avoir été prise sans consultation de la commission régionale, l’Administration me parait avoir commis une erreur qui a entaché d’illégalité sa décision de refus d’abrogation de sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe.

Par conséquent, l’une et l’autre décision me paraissent devoir être annulées sur ce fondement.

Moyens de légalité interne :
[INFORMATION : L’Administration a refusé de vous attribuer le titre d’ostéopathe au motif que vous n’avez pas apporté la preuve d’une expérience suffisante en matière d’ostéopathie. Il s’agit du principal motif de refus. Vous pourrez alors opposer les arguments suivants :]
L’Administration (Le Préfet ou la DRASS de XXXX) a jugé que les pièces que j’ai produites pour justifier de mon activité en ostéopathie étaient insuffisantes [OPTION : A la lumière de mon dossier, il apparait que l’Administration (Le Préfet ou la DRASS de XXXX) a estimé que mon expérience en ostéopathie était insuffisante].

[OPTION 1 : vous avez produit des pièces qui ont été écartées]

Or, l’article 9 de l’arrêté du 25 mars 2007 relatif à la formation en ostéopathie, à la commission d’agrément des établissements de formation et aux mesures dérogatoires prévoit que :
« Les personnes visées à l’article 16 du décret no 2007-435 du 25 mars 2007 susvisé adressent, par voie postale, avec demande d’avis de réception, au préfet de région ou au représentant de l’Etat à Mayotte un dossier en double exemplaire comportant les pièces suivantes :

1o Les éléments d’identification complète du candidat (nom, prénom, coordonnées, copie d’une pièce d’identité) ;

2o Une lettre de demande d’user du titre professionnel d’ostéopathe ;

3o Une attestation sur l’honneur qu’ils ont suivi toute la formation minimale prévue à l’article 1er du présent arrêté ;

4o Tous les justificatifs prouvant qu’ils ont effectivement suivi cette formation conforme aux dispositions dudit article et le programme détaillé de la formation suivie ;

5o Le certificat ou titre délivré par l’établissement de formation attestant des connaissances acquises ;

6o La description détaillée de leur activité d’ostéopathe (date de début, type d’actes réalisés...) et tout document justifiant de leur expérience d’ostéopathe. ».
Outre l’ensemble des pièces mentionnées du 1° au 5°, j’ai produit plusieurs pièces permettant de justifier de mon expérience d’ostéopathe. 
Il s’agit ici d’un point fondamental en matière de preuve de mon expérience en ostéopathie qui permet d’emporter, ou non, la conviction de la commission et du Préfet.
Il s’agit de XXXXXX (énumération de ces pièces et les annexer au présent recours). 

L’Administration a cependant refusé d’admettre ces pièces (OPTION : certaines d’entres elles). Elle me parait avoir ainsi commis une erreur de droit et une erreur manifeste d’appréciation.

En effet, le 6° de l’article 9 de l’arrêté du 25 mars 2007 relatif à la formation en ostéopathie, à la commission d’agrément des établissements de formation et aux mesures dérogatoires prévoit que l’on doit produire à l’appui de notre demande « tout document justifiant de leur expérience d’ostéopathe ». 
L’utilisation de l’expression « tout document » laisse entendre sans ambiguïté qu’il s’agit de n’importe quel document. Par cette rédaction, il apparait clairement que le pouvoir réglementaire n’a aucunement établi ou souhaité établir une liste limitative des pièces à produire. 
Pourtant, l’Administration (Le Préfet ou la DRASS de XXXX) a exigé des pièces spécifiques à partir d’une liste limitative qu’elle a établie.
L’établissement de cette liste a eu pour conséquence d’exclure toutes les autres pièces qui pouvaient être produites alors même qu’il pouvait s’agir de pièces pertinentes et importantes pour prouver mon activité en ostéopathie. Elle a donc unilatéralement choisi de limiter les preuves que je pouvais apporter. Elle ne s’est donc pas mise en mesure de pouvoir prendre une décision éclairée. 

En refusant d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe alors même qu’elle me paraissait être entachée d’illégalité en ce qu’elle avait refusé de prendre en compte certaines pièces de mon dossier, l’Administration me parait avoir commis une erreur qui a entaché d’illégalité sa décision de refus d’abrogation de sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe.

Par conséquent, l’une et l’autre décision me paraissent devoir être annulées sur ce fondement.

OPTION 2 (vous n’avez pu produire qu’une ou deux pièces permettant de justifier de votre expérience d’ostéopathe).

A ce stade, il convient de rappeler un élément de contexte particulièrement important.

Avant l’intervention du dispositif de reconnaissance d’user du titre d’ostéopathe, les masseurs-kinésithérapeutes n’étaient pas autorisés à pratiquer l’ostéopathie. En effet, l’ostéopathie relevait du monopole des médecins, faute de quoi tout autre professionnel pouvait être poursuivi pour exercice illégal de la médecine.
Les masseurs-kinésithérapeutes, sans pour autant utiliser le titre d’ostéopathe, pouvaient  cependant pratiquer des actes d’ostéopathie qui sont prévus par le décret d’acte de la profession (articles R. 4321-1 et suivants du code de la santé publique).

Il apparait que le dispositif de reconnaissance du droit d’user du titre d’ostéopathe valide implicitement les pratiques antérieures.

A la lumière de ces précisions, il est aisément compréhensible que les masseurs-kinésithérapeutes ne pouvaient pas faire apparaître sur des pièces officielles une activité en ostéopathie qui, dans cette dénomination, était interdite aux masseurs-kinésithérapeutes.

Par conséquent, il parait incongru que l’Administration (Le Préfet ou la DRASS) exige des masseurs-kinésithérapeutes des pièces officielles, parfois en nombre important, attestant de l’expérience en ostéopathie alors que ces pièces sont particulièrement limitée tant en nombre que dans leur nature.
Pour justifier de mon expérience en ostéopathie, j’ai toutefois pu produire [détail de la ou des pièces]. Ces pièces me paraissent suffisamment probantes.

Par ailleurs, il ressort de la rédaction qui a été choisie par le pouvoir réglementaire qu’il fallait produire « tout document justifiant de leur expérience d’ostéopathe ». 

L’utilisation du singulier (tout document) révèle que la production d’un seul document était suffisante. Pourtant, en violation de ce texte, l’Administration en a exigé plusieurs. Elle me parait avoir ainsi commis une erreur de droit et une erreur manifeste d’appréciation.
En refusant d’abroger sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe alors même qu’elle me paraissait avoir commis une erreur en exigeant un nombre de pièces supérieur à un, l’Administration me parait avoir commis une erreur qui a entaché d’illégalité sa décision de refus d’abrogation de sa décision de refus d’user du titre d’ostéopathe.

Par conséquent, l’une et l’autre décision me paraissent devoir être annulées sur ce fondement.

Par ces motifs :
Et tous autres à produire, déduire ou suppléer au besoin même d’office, je demande qu’il plaise au Tribunal administratif de XXXX de bien vouloir annuler :

· La décision de refus d’abroger la décision de XXXX en date du XXXX par laquelle un refus d’user du titre d’ostéopathe m’a été opposé ;
· La décision de refus d’user du titre d’ostéopathe de XXXX en date du XXXX.
[SIGNATURE]
Liste des productions :
Production 1 : décision de refus d’user du titre d’ostéopathe de XXXX en date du XXXX ;
Production 2 : recours gracieux en date du XXXX ;
Production 3 : décision de refus d’abroger la décision de XXXXX en date du XXXX par laquelle un refus d’user du titre d’ostéopathe m’a été opposé ;
Production 4 : XXXXX
